
21 recommandations pour lutter contre la haine dans la 
société  

  

Définition du problème par les citoyens  
 

Pendant trois week-ends, nous, à savoir le panel de citoyens européens consacré à la lutte 
contre la haine dans la société, composé de 150 citoyens sélectionnés de manière aléatoire 
dans les 27 États membres de l’Union européenne (UE), avons discuté de la manière de traiter 
le problème de la haine dans notre société. Nous venons d’horizons divers, mais partageons 
la même vision du problème. Ce panel s’accorde à dire qu’il existe des causes et facteurs divers 
contribuant à la montée et à la persistance de la haine dans notre société, et souligne 
l’interaction complexe des aspects émotionnels, sociaux et économiques.   
 

• Conflits et héritage historique: les conflits passés et actuels peuvent conduire à une 
transmission de la haine d’une génération à l’autre. Dans l’histoire complexe de 
l’Europe, chaque conflit, chaque guerre et chaque tension géopolitique a contribué à 
ce cycle. Lorsqu’aucun effort réel n’est déployé pour traiter et guérir ces blessures, la 
haine favorisée par les conflits persiste, menaçant de perpétuer un cycle d’animosité 
et de division.   

• Crise économique et sociale: les changements sociaux et culturels rapides ont un effet 
catalyseur important sur le sentiment de perte et de désavantage, lequel mène à une 
escalade dans la haine. Cette haine peut viser un large éventail de groupes et de 
citoyens, accusés d’être la cause de la crise économique et sociale. Les conditions 
sociales, politiques et économiques sont non seulement une source d’inégalités, mais 
aussi de puissants moteurs d’insécurité et de peur.   

• Politique et responsabilité: les responsables politiques et les personnalités publiques 
ont tous une grande responsabilité dans la lutte contre la haine, mais ils peuvent aussi 
alimenter cette haine par un traitement inapproprié des groupes ethniques et par 
l’exploitation du nationalisme, des divisions et du populisme à des fins personnelles. 
Les personnalités politiques et publiques, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union 
européenne, peuvent avoir recours à des discours de haine pour nourrir leurs 
ambitions territoriales et pour délégitimer la démocratie. Le fait de recourir en priorité 
aux arguments fracassants plutôt qu’aux discours et aux réflexions fondés, mais aussi 
de faire écho aux opinions extrêmes et aux théories du complot renforce les divisions.   

• Médias, désinformation et obligation de rendre compte: le sentiment croissant d’être 
«nous contre eux» et la haine envers différents groupes de population sont exacerbés 
par les médias traditionnels et les réseaux sociaux, souvent à des fins lucratives. Les 
médias traditionnels peuvent délibérément désinformer le public et reproduire des 
discours de haine. Sur les réseaux sociaux, l’anonymat et les algorithmes manipulés 
jouent un rôle crucial dans la propagation des discours de haine et des discriminations. 
Ces réseaux servent de vecteurs de désinformation et de perpétuation des stéréotypes, 
en particulier à l’encontre des femmes et des jeunes qui font l’objet d’un harcèlement 
considérable en ligne. L’absence de responsabilité des réseaux et des utilisateurs 
favorise ces comportements.   

• Mentalité grégaire, préjudice et intolérance: le désir d’appartenir à un groupe social 
ou à une dynamique sociale et de se sentir «comme tout le monde» est une 



caractéristique fondamentale de la nature humaine. Ce désir peut parfois être si fort 
qu’il conduit à une forme de haine et d’intolérance, à un sentiment de «nous contre 
eux» à l’encontre de «l’autre». Cette dynamique de méfiance et de haine touche en 
particulier les personnes et les groupes vulnérables en raison de leur appartenance 
ethnique, de leur statut migratoire, de leur religion, de leur sexe, de leur orientation 
sexuelle, de leur handicap, de leur statut familial et de facteurs socio-économiques. Le 
manque d’éducation aux différentes identités et cultures, à la tolérance, au débat et à 
la communication, ainsi que l’absence d’informations fiables en ligne, peuvent 
renforcer les malentendus, perpétuer les préjugés et conduire à la haine.   
 

Ces motifs et facteurs de haine touchent toutes les couches de notre société. Nous, citoyens 
des 27 États membres de l’Union européenne provenant d’horizons divers, sommes 
convaincus que la lutte contre la haine en Europe et dans le monde est une priorité. Il est de 
notre responsabilité partagée de prévenir la haine sous toutes ses formes et d’y répondre aux 
niveaux individuel, sociétal et institutionnel, sur la base de nos valeurs européennes 
communes et de nos droits fondamentaux: paix, liberté et égalité. Par conséquent, nous 
recommandons de prendre des mesures dans différents domaines afin de protéger ces droits 
fondamentaux, de prévenir la discrimination, la haine et les conflits, de protéger les personnes 
les plus vulnérables et, à terme, de façonner une Union européenne respectueuse et équitable 
pour tous.    
  
  

Les recommandations finales  
  
Les recommandations suivantes ont été regroupées en cinq rubriques:  

• le système de réponse aux crimes de haine et aux discours de haine;  

• le rôle des médias et de la politique;  

• le domaine numérique et technologique;  

• l’éducation;  

• la participation des citoyens et l’inclusion sociale.  

  
  

Le système de réponse aux crimes de haine et aux discours de haine  
  
Recommandation nº 1 – Une Europe, une définition: criminaliser les discours de haine    
Nous recommandons à la Commission européenne de créer un groupe de travail diversifié qui 
sera chargé de mettre à jour et d’élargir la définition commune de «discours de haine illégal» 
afin de criminaliser plus largement la diffusion de tels discours. La définition actuelle, adoptée 
en 2008, met l’accent sur le racisme et la xénophobie, mais exclut d’autres formes de haine, 
telles que le validisme et les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle, le sexe ou l’âge, 
entre autres. Cette formulation obsolète nécessite une révision urgente en accord avec les 
valeurs inclusives de notre société moderne.    
  
Une nouvelle définition complète est essentielle pour ériger la diffusion des discours de haine 
illégaux en infraction pénale passible de poursuites dans tous les États membres de l’Union. 
Cette adaptation garantira que toutes les formes de discours de haine soient reconnues et 



sanctionnées de manière uniforme, renforçant ainsi notre engagement en faveur d’une société 
plus inclusive et plus respectueuse.    
  
En inscrivant les discours de haine dans la liste des infractions pénales au niveau de l’Union, 
nous pouvons protéger les communautés marginalisées et défendre la dignité humaine. Cette 
initiative établit une distinction entre les discours de haine illégaux et la liberté d’expression, 
en veillant à trouver un équilibre entre les droits fondamentaux et la nécessité de lutter contre 
la discrimination et la haine.    
  
Justification    
Favoriser la cohésion sociale: la mise à jour de la définition visant à inclure toutes les formes 
de discours de haine promeut une société plus inclusive dans laquelle chacun se sent respecté 
et apprécié. Il en découle un renforcement de la cohésion sociale et une réduction des 
divisions causées par les discours de haine incontrôlés.    
Renforcer la clarté juridique: une définition unifiée dans tous les États membres de l’Union 
élimine les incohérences et les lacunes en matière de protection juridique. Cette clarté garantit 
que, où qu’ils se trouvent dans l’Union, les auteurs de discours de haine répondent de leurs 
actes.    
Protéger les communautés marginalisées: l’élargissement de la définition à un plus grand 
nombre de formes de discrimination permet de mieux protéger les groupes marginalisés et de 
réduire ainsi leur exposition à un langage blessant et péjoratif.    
  
Renforcer les droits de l’homme: en criminalisant toutes les formes de discours de haine et en 
adaptant les cadres juridiques aux valeurs contemporaines d’égalité et de respect, l’Union 
renforce son engagement en faveur des droits de l’homme et de la dignité humaine.    
  
Veiller à l’équilibre des libertés: cette démarche distingue soigneusement les discours de haine 
de la liberté d’expression, en faisant en sorte de protéger cette dernière et de prévenir en 
parallèle les discours incitant à la violence, à la haine ou à la discrimination.    
  
Promouvoir l’empathie et la compréhension: l’exposition à des points de vue différents et la 
criminalisation des discours de haine favorisent l’empathie et la compréhension entre les 
citoyens, contribuant ainsi à une société plus harmonieuse et plus respectueuse.    
  
La mise en œuvre de cette recommandation conduira à une Europe plus juste et plus cohésive, 
où toutes les personnes, quelle que soit leur identité, pourront vivre sans craindre la haine et 
la discrimination.    
  

Résumé de la recommandation    

• Créer un groupe de travail diversifié chargé d’élaborer une définition complète des 
«discours de haine illégaux» qui inclue toutes les formes de discrimination.     

• Mettre à jour la définition obsolète datant de 2008 afin d’y inclure tous les types de 
discours de haine.    

• Reconnaître et sanctionner les discours de haine de manière uniforme dans l’ensemble 
de l’Union.    

• Ériger la diffusion d’un discours de haine illégal en infraction pénale dans tous les États 
membres de l’Union.    



  

  
Recommandation nº 2 – Un protocole européen de réponse efficace pour la notification des 
crimes de haine    
Nous recommandons la mise en place d’une procédure claire et uniforme de signalement des 
crimes de haine dans tous les États membres de l’Union. Il convient que cette procédure 
juridique soit effectivement appliquée dans les organismes en contact avec les victimes de 
crimes de haine. Nous suggérons de revoir toutes les mesures proposées par le passé et 
manifestement inefficaces et de mettre en place une procédure simple permettant aux 
victimes et aux témoins de signaler en toute sécurité toutes les infractions, y compris les 
infractions en ligne.    
  
Premièrement, la procédure devrait permettre aux victimes comme aux témoins de crimes de 
haine de signaler ces crimes en toute sécurité. Garantir leur sécurité peut accroître le nombre 
d’infractions signalées. Des mesures de protection juridique et psychologique et, si nécessaire, 
une protection physique contre les personnes qui chercheraient à se venger sont utiles à cet 
effet. La procédure pourrait également prévoir un travail avec les auteurs d’infractions, qui 
peuvent souvent avoir été victimes de la haine par le passé.    
  
Deuxièmement, la procédure devrait associer tous les acteurs participant à la chaîne de 
signalement des infractions, afin de réduire le risque de victimisation secondaire et 
d’exacerbation du traumatisme.    
Troisièmement, la procédure devrait être soutenue par une plateforme en ligne appropriée et 
conçue pour signaler une infraction en toute sécurité.    
  
Justification    
Cette recommandation est importante car elle contribue à éviter et/ou à réduire au minimum 
la victimisation secondaire des victimes. La procédure permettra de réagir sans tarder et de 
fournir une assistance rapide aux victimes, ainsi qu’un soutien et une protection aux témoins. 
Elle facilitera également l’action des services qui reçoivent le signalement. Si la procédure 
s’avère efficace, elle encouragera la société à réagir et à signaler plus fréquemment les 
infractions.    
  

Résumé de la recommandation    

• Mise en place d’une procédure claire et uniforme de signalement des crimes de haine 
dans tous les États membres de l’Union.     

• Révision de toutes les mesures proposées par le passé et manifestement inefficaces et 
mise en place d’une procédure simple permettant aux victimes et aux témoins de 
signaler en toute sécurité toutes les infractions, y compris les infractions en ligne.    

• Mise en place d’une plateforme en ligne permettant de signaler une infraction en toute 
sécurité.      

  
  
Recommandation nº 3 – Un office national de lutte contre la haine dans les États membres   
Nous recommandons la création, dans chaque État membre, d’un service indépendant de lutte 
contre la haine. Nous avons besoin d’une institution forte, dotée d’une autorité juridique et 
de moyens de communication efficaces, qui apporte une aide concrète aux personnes grâce à 
un système objectif et indépendant de signalement des infractions.    



  
Premièrement, l’Office sera chargé d’apporter une aide juridique et psychologique à toutes les 
victimes de crimes de haine dans leur État membre, en étroite collaboration avec les 
organisations non gouvernementales et un comité des citoyens. Il mettra à la disposition des 
victimes une plateforme leur permettant de signaler efficacement les crimes de haine, en 
toute sécurité.    
  
Deuxièmement, l’Office travaillera en étroite collaboration avec le groupe de haut niveau de 
l’Union sur la lutte contre les discours de haine et les crimes de haine, ou un groupe similaire, 
afin de remplir sa mission et de veiller à l’application de codes de conduite destinés aux 
entreprises, aux organisations et aux responsables politiques. Cette coopération contribuera à 
créer des conditions de soutien efficaces pour les victimes. En outre, l’Office pourrait fournir 
des informations et des exemples de bonnes pratiques aux personnes qui demandent des 
conseils. Le personnel de l’Office devrait exercer ses fonctions sur la base d’un mandat.     
Troisièmement, l’Office diffusera des outils, des programmes, des mécanismes et des 
ressources sur la haine conçus au niveau de l’Union, en veillant à ce qu’ils parviennent aux 
établissements d’enseignement, aux institutions administratives et au grand public, aux 
niveaux national et régional. À cette fin, il fournira une formation aux services qui 
interviennent en premier lieu après le signalement d’une infraction.    
Enfin, il recueillera des données sur les crimes de haine afin d’apporter des réponses efficaces 
aux besoins à venir de la population.    
  
Justification    
Les crimes de haine ont augmenté dans nos sociétés polarisées, au détriment du bien-être des 
personnes. Pour prévenir ces crimes, y réagir et prendre soin des victimes, il est nécessaire de 
mettre en place des institutions et des mécanismes efficaces. En outre, chaque crime de haine 
prend sa source dans une pensée ou un mot. Afin d’enseigner la valeur du respect et 
d’accroître la sensibilisation, il est nécessaire de créer une institution spécifique qui prévienne 
les crimes de haine et soutienne les victimes, d’autant plus qu’une telle institution n’existe pas 
encore alors qu’elle est indispensable.    
  

Résumé de la recommandation    

• Créer des conditions de soutien efficaces pour les victimes.    

• Créer un service indépendant de lutte contre la haine dans chaque État membre.     
Pour remplir sa mission, ce service travaillera en étroite collaboration avec le groupe de haut 
niveau de l’Union sur la lutte contre les discours de haine et les crimes de haine, ou un groupe 
similaire.  
  

Recommandation nº 4 – Une formation à la tolérance (T4T)    
Nous recommandons à l’Union de mieux faire connaître les cours de formation existants sur 
les crimes de haine, les discours de haine et la communication non violente, et de les 
promouvoir auprès de groupes cibles particuliers. En principe, toutes les catégories sociales 
devraient être mieux formées sur le sujet et acquérir les compétences nécessaires pour lutter 
contre la haine. Toutefois, nous estimons qu’il est particulièrement important de mieux former 
les personnes travaillant dans le secteur public (les policiers ou les travailleurs sociaux, par 
exemple). Après tout, il s’agit souvent des premières personnes que les victimes et les 
populations concernées rencontrent après avoir fait l’objet d’un acte de haine. Il est 
particulièrement important que les fonctionnaires soient en mesure de traiter le problème et 



la victime avec sensibilité. Une formation, sur site et en ligne, devrait être régulièrement 
proposée aux fonctionnaires des États membres de l’Union. Les créateurs de contenu 
constituent un autre groupe cible important, tant en qualité de participants que 
d’ambassadeurs des formations. Ils ont une influence majeure sur les groupes cibles plus 
jeunes et produisent un effet multiplicateur. Les personnes qui travaillent dans le secteur 
public dans l’Union devraient montrer l’exemple et suivre également cette formation. Afin de 
rendre les possibilités de formation accessibles à l’ensemble de la population, les syndicats ou 
d’autres organismes pourraient être mis à contribution pour mieux les faire connaître. Des 
publicités pourraient également être placées dans les journaux locaux. À l’issue de la 
formation, les participants recevraient un certificat leur permettant de prouver les 
compétences acquises en matière de lutte contre la haine.    
  
Justification    
La pyramide de la haine commence par les stéréotypes et les clichés que nous avons en tête. 
Ceux-ci sont favorisés par les discours de haine. Il est donc important de s’attaquer à la racine 
du problème. La formation a une incidence non seulement sur les personnes qui les suivent, 
mais aussi sur leur entourage. Les cours de formation constituent un complément important 
aux programmes éducatifs formels (à l’école ou à l’université, par exemple). De nombreux 
programmes et supports de formation, qui ont fait leurs preuves, sont déjà proposés au niveau 
de l’Union. Toutefois, il est difficile de les trouver. Pour garantir que les programmes conçus 
sont réellement efficaces et durables et qu’ils atteignent le groupe cible, il convient de mieux 
les faire connaître. Il est également important de mettre l’accent sur les fonctionnaires, étant 
donné qu’il existe encore trop de cas de victimes ayant eu une expérience négative avec les 
organismes publics.    
  

Résumé de la recommandation    

• Promouvoir les cours de formation proposés dans l’UE sur les crimes de haine, les 
discours de haine et la communication non violente, en ciblant particulièrement les 
agents du secteur public et les créateurs de contenus.     

• Dispenser régulièrement, sur site et en ligne, des formations aux fonctionnaires afin 
qu’ils traitent les problèmes liés à la haine avec sensibilité et efficacité.     

• Mettre à contribution les syndicats et les journaux locaux afin d’accroître la 
sensibilisation et la participation aux programmes de formation.     

• Délivrer des certificats aux participants afin d’attester publiquement leurs 
compétences en matière de lutte contre la haine.     

  

Recommandation nº 5 – Une sensibilisation accrue à la haine et aux mesures existantes et 
correctives visant à lutter contre la haine grâce à une campagne publique    
 

Nous recommandons que l’Union lance une campagne publique sur la dangerosité et les 
causes de la haine, ainsi que sur les mesures de lutte contre celle-ci (en ligne et hors ligne), 
afin de sensibiliser et d’informer le public sur sa prévalence et les dangers qu’elle fait peser. 
Dans le même temps, cette campagne fournirait des informations sur les différentes initiatives 
de lutte contre la haine dans l’Union, ainsi que sur les mécanismes et mesures de soutien à 
disposition des victimes.     
Afin de rendre les campagnes de lutte contre la haine aussi efficaces que possible, nous 
recommandons de définir et de préciser clairement les groupes cibles, la stratégie, les modes 
de communication et le contenu. Il convient:    



• de cibler la campagne à la fois sur le grand public et sur certains groupes importants 
(victimes, auteurs et enfants, par exemple);    

• de concevoir des messages ludiques et accessibles, adaptés à ces différents groupes et 
à la situation de chaque État membre de l’Union;     

• de souligner la responsabilité de tous les citoyens de l’Union dans la lutte contre la 
haine au quotidien et de fournir des outils et des informations pratiques permettant 
de mener cette lutte;    

• d’utiliser à la fois des modes de communication traditionnels et non conventionnels, 
hors ligne et en ligne, pour diffuser les messages de lutte contre la haine, afin 
d’atteindre les différentes couches de la société par des moyens plus efficaces et plus 
conviviaux;    

• de mettre à contribution les médias traditionnels et les médias sociaux, ainsi que les 
influenceurs et les victimes, pour rédiger et diffuser ces messages et garantir leur 
efficacité auprès des bonnes personnes.    

  
Justification    
Bien que nous disposions déjà de différents cadres pour lutter contre la haine au niveau de 
l’Union, les mesures prises pour informer les citoyens européens de ces initiatives se sont 
avérées insuffisantes. La plupart des citoyens de l’Union ne connaissent pas les programmes, 
initiatives et réglementations qui existent au niveau de l’Union comme au niveau national. Les 
reportages, les actualités et les débats sur la haine portent essentiellement sur des cas 
concrets et des dysfonctionnements, ce qui est certes important, mais dresse un tableau 
déprimant et biaisé. Par conséquent, des reportages plus positifs sur la manière dont la haine 
est combattue seraient nécessaires, ainsi que des suggestions pratiques quant aux mesures 
que les citoyens peuvent prendre pour lutter contre celle-ci.    
Nous recommandons une campagne de sensibilisation plutôt que des lois contraignantes ou 
un code de conduite régissant ce que les influenceurs et les médias professionnels sont 
autorisés à dire, car une telle démarche pourrait être perçue comme de la censure et 
provoquer une réactance psychologique et un mécontentement chez les personnes ayant des 
points de vue divergents et parmi la société au sens large. Mettre l’accent sur l’information et 
la sensibilisation pourrait permettre aux citoyens de saisir l’importance de la question et leur 
donner les moyens de contribuer à la mise en place de solutions et de lutter contre la haine 
dans leur quotidien.    
  
Précisions    
Groupes cibles: il est important que cette campagne de sensibilisation touche de larges pans 
de la société, que les opinions du public s’en trouvent modifiées et que les changements 
d’opinion et de comportement soient durables. Cette campagne contribuera aussi à ce que les 
personnes qui s’efforcent déjà de lutter contre la haine continuent à le faire. En outre, il est 
important d’adapter les campagnes et les messages à différents groupes cibles, tels que les 
victimes, les alliés, les enfants, les parents, les enseignants et les auteurs, afin de garantir 
l’efficacité et l’impact de ces campagnes. En expliquant les raisons qui sous-tendent les 
sentiments de haine, nous pouvons aider les personnes susceptibles de prononcer des paroles 
haineuses ou d’adopter un comportement haineux à mieux comprendre leurs motivations et 
les effets de leurs actions. Les campagnes devraient également être menées dans des langues 
autres que celles de l’Union européenne, afin d’atteindre les personnes qui ne parlent pas la 
langue de leur État de résidence.    



  
Modes de communication: un large éventail de modes de communication devrait être utilisé 
pour informer la population de ce qui est interdit, de ce qui constitue un discours de haine et 
des comportements qui sont encouragés, et pour porter à sa connaissance les différentes 
initiatives et mesures qui existent déjà dans l’Union. Outre les médias sociaux, les chaînes de 
télévision et les productions cinématographiques, la campagne devrait reposer sur un large 
éventail de supports hors ligne créatifs, inhabituels et accrocheurs, tels que des panneaux 
d’affichage, des journaux divers, des publications spécialisées sur le sujet (éventuellement 
gratuites), des camions, la radio, les écrans dans le métro et les transports publics, des 
prospectus de supermarché, des reçus d’achats (comme lors d’une campagne axée sur la 
violence à l’égard des femmes en Autriche) et des mesures similaires. En particulier, un film 
sur le sujet pourrait être diffusé gratuitement dans toute l’Union. Il est également important 
d’associer les influenceurs (acteurs, chanteurs, personnalités médiatiques, etc.) aux 
campagnes de sensibilisation afin d’atteindre les jeunes générations et d’autres publics dans 
des formats qui leur conviennent. À cet égard, il convient d’encourager les influenceurs qui 
sont eux-mêmes des victimes à participer à la rédaction et à la diffusion de ces messages.    
  
Contenu: pour que les campagnes soient bien conçues, il y a lieu de faire appel à des 
professionnels de différents secteurs (publicité, psychologie, associations de victimes, etc.) et 
à un groupe de réflexion diversifié composé des différents groupes ciblés par la campagne 
(victimes, influenceurs, jeunes, etc.). Les campagnes devraient être conçues pour lutter contre 
différents types de haine, telles que la haine à l’encontre des minorités, des immigrants, des 
personnes handicapées, des personnes LGBTQI+, des Roms et des Juifs. Elles doivent 
également être adaptées à la situation de chaque pays de l’Union et s’appuyer sur les initiatives 
et mesures existantes. Une campagne devrait également être axée sur des messages positifs 
visant à promouvoir une Union européenne sans haine et à informer sur les mesures et 
initiatives existantes et efficaces contre la haine. Les actualités nationales devraient, pour leur 
part, proposer davantage de reportages traitant des activités, des débats et des initiatives des 
institutions de l’Union.     
  
Stratégie: pour toucher et changer réellement les citoyens, la campagne doit être accrocheuse 
et drôle (contrairement à la façon dont la majorité des citoyens perçoit la plupart des 
campagnes de l’Union). Elle devrait également faire participer de manière plus directe les 
citoyens. À titre d’exemple, l’Union pourrait organiser des concours publics ou des remises de 
prix visant à associer les propositions des citoyens en matière de campagnes créatives et 
efficaces. Par ailleurs, il convient d’encourager le volontariat et l’engagement civique, en y 
associant diverses parties prenantes, telles que des personnes invitées à partager leur histoire 
personnelle et les grandes entreprises ou les médias, sur une base volontaire. Les responsables 
d’entreprise pourraient, par exemple, travailler avec des groupes vulnérables de la société et 
mettre en relation les victimes. Il faudra donc garantir l’obtention des ressources humaines et 
financières nécessaires à la réalisation de ces objectifs. Il serait également utile que la 
campagne vise à sensibiliser les athlètes et le public dans le domaine sportif en associant les 
clubs, les médias et les responsables politiques à la lutte contre les discours de haine. Nous 
encourageons le recours à des campagnes plus créatives, plus amusantes et plus accrocheuses: 
par exemple, une campagne dans laquelle un logo «pâtes contre la haine» doté d’un code QR 
permettant d’obtenir des informations sur l’initiative est affiché sur l’emballage de pâtes 



alimentaires ou d’autres aliments (ou sur du papier hygiénique), en fonction des produits les 
plus populaires dans chaque État membre.    
  
Résumé de la recommandation    

• Cibler la campagne à la fois sur le grand public et certains groupes importants (victimes, 
auteurs et enfants, par exemple) au moyen d’un ensemble de messages adaptés à ces 
différents groupes et à la situation de chaque État membre de l’Union.    

• Souligner la responsabilité de tous les citoyens de l’Union dans la lutte contre la haine 
au quotidien, et fournir des outils et des informations pratiques permettant de mener 
cette lutte.     

• Utiliser à la fois des modes de communication traditionnels et non conventionnels, hors 
ligne et en ligne, pour diffuser les messages de lutte contre la haine, afin d’atteindre les 
différentes couches de la société par des moyens plus efficaces et plus conviviaux.    

• Mettre à contribution les médias traditionnels et les médias sociaux, ainsi que les 
influenceurs et les victimes, pour rédiger et diffuser ces messages et garantir leur 
efficacité auprès des bonnes personnes.   

  
Recommandation nº 6 – Une aide publicitaire contre la haine    
 

Nous recommandons d’envisager la stratégie de communication suivante pour lutter contre la 
haine:    

• envoi de brefs SMS avec un système de «consentement exprès» traitant de l’inclusivité 
pour tous les citoyens (réception hebdomadaire ou mensuelle, par exemple);    

• affiches aux arrêts de bus promouvant l’inclusivité;    

• pour les personnes fatiguées des médias sociaux, utilisation de grands panneaux 
d’affichage, tels que les panneaux d’affichage des élections européennes, pour envoyer 
des messages positifs de lutte contre les discours de haine;    

• annonces Google sur la lutte contre la haine, avec un système de «consentement 
explicite»;    

• création d’emojis et de mèmes pour diffuser des messages de lutte contre la haine;    

• ajout de notes positives aux messages officiels existants (tels que les documents 
gouvernementaux);    

• diffusion de vidéos de sensibilisation à la télévision ou dans les salles de cinéma avant 
un film (avec un renforcement positif si possible);    

• diffusion de messages de sensibilisation lors des cérémonies d’ouverture de 
manifestations sportives (comme les Jeux olympiques ou la Coupe du monde), citons 
l’exemple de la Reine en compagnie de l’ours Paddington aux Jeux olympiques de 
Londres, qui était un symbole positif et réconfortant;    

• diffusion de vidéos plus longues lors d’événements sportifs, avec une «accroche» telle 
que l’apparition du joueur concerné dans la vidéo (un footballeur lors d’un match de 
football, par exemple);    

• lancement de campagnes faisant intervenir des personnalités populaires ou des 
influenceurs (comme Pommelien en Belgique) pour sensibiliser à la question de la 
haine.    

 

Justification    
Une telle stratégie contribuera à instaurer:    



• un environnement plus sain et plus sûr dans les médias sociaux, ainsi que des médias 
sociaux différents, plus humains;    

• une société plus équilibrée, plus consciente et plus heureuse;     

• une Europe meilleure et moins polarisée;     

• une situation qui évite l’escalade et met les choses en perspective.    
  

Résumé de la recommandation    

• Une communication globale pour toutes les tranches d’âge sur les médias numériques, 
visant à favoriser l’empathie, l’inclusion et l’acceptation de groupes de population ou 
de personnes d’origine différente.     

• Nécessité de faire appel à des experts en communication, afin que le contenu et la 
stratégie soient adaptés aux différentes plateformes et aux différents groupes cibles.     

• Une communication indirecte/implicite, à l’aide d’un bouton «respect» semblable à 
l’emoji du pouce levé, par exemple.   

  
Recommandation nº 7 – Création d’une plateforme à l’échelle de l’Union qui combine les 
informations, les ressources et les mesures relatives à la haine, ainsi que les systèmes de 
soutien aux personnes touchées    
 

Nous recommandons de créer une plateforme gérée par l’Union, facile à utiliser et gratuite, 
qui donne accès à des sources d’information telles que des définitions, des articles, des vidéos 
et d’autres initiatives menées par des organismes de lutte contre la haine. Il est préférable que 
le style et la structure de la plateforme soient conviviaux. La plateforme pourrait ainsi 
comporter une section ciblant les jeunes et contenant des informations sur les problèmes 
auxquels ils pourraient être confrontés dans leur vie quotidienne et des conseils pratiques. Il 
convient de mettre en avant les mesures qui ont permis d’aider les victimes et des conseils 
pratiques destinés aux personnes de toute classe sociale sur la manière d’apporter une aide 
efficace aux victimes, en particulier dans des situations du quotidien où elles pourraient être 
témoins d’un comportement haineux. Les utilisateurs devraient également être en mesure de 
contacter et de soutenir d’autres personnes confrontées à des problèmes similaires. En outre, 
il serait utile que la définition du problème, les recommandations et tous les documents 
pertinents du panel de citoyens européens consacré à la lutte contre la haine dans la société 
figurent sur la plateforme.    
Pour garantir l’efficacité de la plateforme, l’intelligence artificielle peut aider les utilisateurs à 
interagir plus naturellement et à trouver les contenus qui les intéressent, par exemple formuler 
des conseils et des recommandations aux victimes et à leurs alliés et les orienter vers les 
procédures et organismes de soutien appropriés. En outre, la plateforme pourrait comporter 
certaines options permettant aux utilisateurs de fournir un retour d’information précis sur les 
ressources utiles et sur la manière dont elles pourraient être améliorées.     
Elle devrait également encourager les utilisateurs à réfléchir de manière critique à ces 
questions et leur donner les moyens de le faire, au lieu d’être trop restrictive ou 
présomptueuse, ce qui pourrait les faire fuir. Cette démarche pourrait être particulièrement 
utile pour les auteurs ou les personnes plus perméables aux discours et messages de haine, 
afin d’encourager l’esprit critique et d’accumuler des connaissances. Il convient de prévoir une 
fonction de soutien et de modération afin de garantir la liberté d’expression, de faciliter des 
débats constructifs, d’exercer un contrôle sur le contenu et de prévenir l’escalade.    



Les grandes entreprises de médias sociaux pourraient faciliter la mise en place d’une fonction 
grâce à laquelle les utilisateurs seraient dirigés vers la plateforme pour trouver de l’aide 
lorsqu’ils estiment que certaines publications incitent à la haine. Des programmes 
d’orientation ou des systèmes de récompense, créatifs et attrayants aux yeux des différentes 
catégories de population, pourraient être créés en lien avec la plateforme.    
  
Justification    
L’objectif de cette recommandation n’est pas de créer une plateforme qui remplace un concept 
similaire, mais de créer une base de données de ressources utiles. Par conséquent, la 
plateforme devrait être mise en relation avec les sites internet et les ressources qui existent 
déjà concernant la haine, et avec les procédures d’aide aux victimes et aux groupes 
particulièrement vulnérables, afin d’être aussi utile et facile d’utilisation que possible. Un autre 
objectif de la plateforme est de sensibiliser l’opinion et d’encourager une interaction 
consciente avec les ressources pertinentes. Alors qu’il existe une multitude d’initiatives, de 
ressources et de campagnes différentes, une grande partie de la population ne sait pas où 
trouver toutes ces informations et cette aide. Une plateforme centrale unique qui mettrait à 
disposition toutes ces informations pourrait être la solution. Cette plateforme pourrait 
également faire l’objet d’une campagne de sensibilisation.     
Sur la plateforme, les échanges interpersonnels (au moyen d’une fonction de discussion en 
ligne, par exemple) pourraient aider les utilisateurs à comprendre, en temps réel et dans le 
confort de leur propre foyer, les émotions, les diverses expériences vécues et les obstacles 
rencontrés. De plus, les victimes auraient la possibilité de faire part de leur histoire personnelle 
et de dialoguer avec quelqu’un en mesure de les aider à se sentir mieux et de les soulager.     
Néanmoins, il pourrait s’avérer compliqué de mettre en place cette plateforme et de faire en 
sorte que sa structure soit simple, facile d’accès et facile à utiliser pour les citoyens. Un autre 
défi sera de la rendre suffisamment intéressante pour que de nombreux citoyens de l’Union 
prennent l’initiative de la consulter. En outre, si nous sommes conscients des difficultés que 
pose la création d’un tel site internet dans toutes les langues nécessaires, nous estimons que 
l’effort en vaut la peine. Si des récits personnels de victimes sont publiés sur le site internet, 
celui-ci pourrait susciter davantage d’émotions et gagner en efficacité. La haine est un 
phénomène qui a précédé l’internet, même si celui-ci a pu l’exacerber, et il ne sera pas facile 
d’en venir à bout avec une simple plateforme. Toutefois, le panel estime que la plateforme 
pourrait accroître efficacement la prise de conscience et la connaissance du phénomène de la 
haine, mais aussi donner aux utilisateurs les moyens de mieux lutter contre celle-ci, hors ligne 
comme en ligne.    
  

Résumé de la recommandation    

• Nous proposons de lancer une plateforme facilement accessible, gérée par l’Union, qui 
regroupe en un même endroit des informations, des définitions de termes clés, des 
données sur les conséquences de la haine, des ressources pratiques et utiles, des liens 
vers d’autres plateformes, initiatives et organismes, ainsi qu’une vue d’ensemble des 
mesures et des systèmes d’aide existants dans les différents États membres.    

• Il convient que la plateforme soit intégrée aux autres mesures, plateformes et sites 
internet existants consacrés à la lutte contre la haine au niveau national et au niveau 
de l’Union, afin de permettre aux utilisateurs de trouver aussi facilement que possible 
les informations et le soutien dont ils ont besoin et d’éviter les doubles emplois.    



• La plateforme pourrait également être utilisée dans le cadre de la campagne de 
sensibilisation et devrait faire l’objet d’une publicité active sur les médias sociaux, les 
chaînes de télévision et les autres médias de masse.  

  
  

Le rôle des médias et de la politique  
  
Recommandation nº 8 – Créer un comité de confiance indépendant   
  
Nous proposons de créer un comité de confiance indépendant chargé d’élaborer un code de 
conduite à l’intention des députés au Parlement européen et de surveiller le phénomène des 
discours de haine et de la désinformation. Il convient que ce comité soit composé de 
spécialistes pluridisciplinaires (citoyens, experts juridiques, psychologues, sociologues, 
membres d’ONG et politologues, par exemple) et supervisé par les citoyens. Afin de garantir 
une large représentation, les citoyens seraient sélectionnés de manière aléatoire, après 
application de critères permettant de renforcer la représentation des groupes vulnérables 
dans la société. Une fois créé, le comité délibérera et décidera d’un code de conduite 
applicable aux fonctionnaires et aux autorités publiques. Ce code de conduite sera adaptable. 
Le comité de confiance l’utilisera pour collecter des données, surveiller son application et 
élaborer de nouvelles lignes directrices relatives à la détection des discours de haine et à la 
lutte contre ceux-ci. Il disposera également d’un point de contact officiel qui permettra aux 
autres citoyens de l’Union de signaler les infractions commises et les discours de haine tenus 
par des responsables politiques. La rotation des membres garantira le pluralisme du comité. 
Afin de préserver son intégrité et de prévenir les conflits d’intérêts, le comité appliquera des 
règles strictes de nomination de ses membres.    
  
Justification    
La création d’un comité de confiance, qui élabore un code de conduite contre les discours de 
haine et surveille son application, est nécessaire pour protéger les personnes et les 
communautés contre les effets néfastes de tels discours, en particulier lorsqu’ils émanent de 
fonctionnaires ou d’autorités publiques. L’élaboration d’un code de conduite complet, fondé 
notamment sur les contributions d’experts juridiques, de psychologues, de sociologues et de 
citoyens, permettra au comité de définir des lignes directrices et des attentes claires en 
matière de comportement. Un tel comité de confiance est essentiel pour rétablir et renforcer 
la confiance dans les institutions et leurs représentants. La mise en place d’un code de 
conduite pour un comportement digne de confiance et la surveillance de l’application de ce 
code garantissent une plus grande transparence. Le comité agira de manière indépendante et 
transparente et sera supervisé par les citoyens, ce qui renforcera sa légitimité. Pour être 
efficace, le comité doit être composé d’une équipe adéquate et pluridisciplinaire, représentant 
différents points de vue et groupes vulnérables.    
  

Résumé de la recommandation    

• Créer un comité de confiance indépendant chargé d’élaborer et de faire appliquer un 
code de conduite à l’intention des fonctionnaires de l’Union, concernant les discours 
de haine et la désinformation.    

• Le comité sera composé d’experts pluridisciplinaires et de citoyens sélectionnés de 
manière aléatoire, qui devront représenter les groupes vulnérables.    



• Le comité surveillera la mise en place du code de conduite, recueillera des données et 
se chargera des signalements de discours de haine émanant de responsables 
politiques.    

  
La supervision par les citoyens et la rotation des membres préserveront l’intégrité, la 
transparence et la légitimité du comité.   

  
Recommandation nº 9 – Fiabilité, faits et transparence: vérifier et clarifier le financement de 
l’information    
 

Nous recommandons de demander aux médias qu’ils coopèrent avec les organismes 
indépendants de vérification des faits, qu’ils fassent preuve de transparence quant à leurs 
sources de financement, qu’ils encouragent les citoyens à vérifier les informations qu’ils 
reçoivent et qu’ils limitent l’influence politique exercée sur leur audience. Pour ce faire, il 
convient:    

• d’établir des protocoles rigoureux de vérification et de certification des informations 
applicables aux particuliers, aux associations et aux entreprises qui ont une finalité 
commerciale et/ou qui utilisent des fonds publics (obligation de divulguer leur statut 
juridique, par exemple);    

• d’avoir des médias indépendants offrant une plus grande diversité des sources, et de 
publier le financement des études de certification et le nom des bénéficiaires de la 
diffusion de l’information;    

• de lancer des campagnes visant à sensibiliser les citoyens à l’importance que revêt la 
vérification des informations;    

• de limiter le nombre de médias qu’une personne ou une entreprise peut détenir (radio, 
télévision, plateformes sociales, journaux, etc.);    

• de créer un outil «Black Box»* facilement accessible au public et obligatoire pour les 
particuliers ou les entreprises qui ont une finalité commerciale ou qui sont financées 
par un tiers; en cas de diffusion volontaire de fausses informations ou de discours de 
haine, ces particuliers ou entreprises seront sanctionnés en fonction de leur chiffre 
d’affaires mondial.    

 

Justification    
La diffusion de fausses informations alimente les divisions et la haine dans notre société. En 
garantissant la vérification des informations par des organismes indépendants et en finançant 
des médias indépendants, nous pouvons limiter les malentendus et les manipulations. La 
transparence des sources de financement des médias qui tirent profit de la diffusion 
d’informations renforce la confiance du public dans les médias. Par ailleurs, pour que la société 
soit mieux informée et plus résiliente face à la désinformation, il est essentiel d’encourager les 
citoyens à adopter une attitude plus curieuse et plus critique à l’égard des informations qu’ils 
reçoivent. Ces concepts contribuent à favoriser une société plus unie et à garantir la pluralité 
des voix dans l’espace médiatique.    
* «Black Box» contre Mediapart en France: transparence des sources, procédure de 
vérification, méthode de recherche, contextes et limites, propriété des médias et financement 
des médias.    
  

Résumé de la recommandation    



• Réunir toutes les informations nécessaires à la transparence des médias.    

• Soutenir le financement de médias indépendants pour favoriser la pluralité des 
médias.    

• Limiter la concentration de la propriété des médias.  
   

  
Recommandation nº 10 – L’Europe vous rencontre: médias participatifs pour les citoyens  
   
Nous recommandons d’élargir la participation des citoyens afin de légitimer les contenus des 
médias et de favoriser une culture commune de la mutualité et du respect qui ne laisse pas de 
place à la haine. Une telle participation reposera sur trois espaces complémentaires, à 
savoir:     

1. un média participatif qui permettra aux citoyens de contribuer aux choix éditoriaux. Ce 
système s’appuiera sur les réseaux et les entreprises existants, publics comme privés, 
qui seront incités à publier des informations de qualité grâce à de nouveaux 
financements. Les médias locaux seront privilégiés, car au plus près des citoyens, tout 
comme les panels de citoyens aux niveaux local et national, afin de mieux comprendre 
leurs priorités dans ces domaines;    

2. un forum de débat sous la forme d’un réseau social doté d’une application attrayante 
et conviviale, protégée par des règles de transparence;    

3. une base de données collaborative en ligne dans laquelle sont stockées des 
informations et des discussions de qualité, afin de permettre aux citoyens de construire 
une histoire commune pour éduquer les jeunes et progresser sur des sujets essentiels 
à l’avenir de l’Union.     

Ce système transmettra les valeurs de l’Union face aux discours de haine, précédemment 
définis dans une charte commune. Un organe doté de fonctions de médiateur et un comité 
d’éthique filtreront le contenu afin de veiller à ce qu’il soit conforme à ces valeurs; la possibilité 
d’utiliser l’intelligence artificielle doit également être envisagée. Enfin, la mise en place de ce 
système sera contrôlée par un comité restreint de citoyens qui veillera à ce que les choix 
éditoriaux ne soient pas imposés par des intérêts économiques ou idéologiques.    
Justification    
Cette recommandation est importante car elle fait appel aux citoyens, ce qui légitime les 
institutions de l’Union elles-mêmes par la voie de la démocratie directe. Elle permettra aux 
citoyens de trouver toutes les informations qu’ils souhaitent, sans se voir influencés sur le plan 
politique, par exemple pour accepter les points de vue de leurs autorités nationales. Une 
attention particulière est accordée aux jeunes, étant donné que ce système médiatique tient 
également compte des moyens de communication plus familiers aux jeunes que les chaînes 
de télévision traditionnelles. De même, les enfants peuvent participer au moyen de contenus 
adaptés à leur âge, tels que des cours ou des jeux éducatifs. Nous estimons que ce système est 
important pour éradiquer pleinement la désinformation et les discours de haine, car il s’agira 
d’une plateforme médiatique qui ne véhiculera pas de messages de haine. Conscients du 
risque que ce système ne soit pas utilisé, nous devrons veiller à le rendre attrayant et 
intéressant en y investissant suffisamment de fonds.    
  

Résumé de la recommandation    

• Élargissement de la participation des citoyens à la lutte contre les discours de haine à 
l’aide des médias.     



• Stratégie reposant sur trois points: un média, un réseau social et une base de données 
collaborative en ligne.     

La surveillance et le filtrage se feront de manière multilatérale: un organe de médiation, un 
comité d’éthique et un comité de supervision par les citoyens.  

  
Le domaine numérique et technologique  
  
Recommandation nº 11 – Faire éclater la bulle: encourager la diversité des points de vue sur 
les médias sociaux    
 

Pour lutter contre la radicalisation en ligne, nous recommandons que les plateformes de 
médias sociaux soient tenues de diversifier les contenus présentés aux utilisateurs. Les 
algorithmes créent souvent des chambres d’écho, qui affichent des contenus biaisés et 
restreignent l’ouverture d’esprit des utilisateurs. En ajustant les algorithmes pour qu’ils 
présentent un éventail plus large de points de vue, il est possible d’éviter la domination d’une 
pensée unique et de favoriser une compréhension plus équilibrée des sujets abordés.    
Comment? La solution que nous proposons garantit que lorsque les utilisateurs voient des 
contenus extrémistes, l’algorithme affiche ensuite des contenus exposant un point de vue 
opposé. Ce principe encourage les utilisateurs à prendre connaissance de propos plus nuancés 
et plus complets, ce qui fait éclater la bulle dans laquelle ils se trouvent isolés.    
Non seulement cette stratégie réduit le risque de radicalisation, mais elle favorise aussi l’esprit 
critique et l’empathie en exposant les utilisateurs à des opinions différentes. Ce changement 
fera des médias sociaux un espace plus informatif et plus équilibré, contribuant ainsi à un 
environnement en ligne plus sain pour tout le monde.    
  
Justification    
Renforcement de l’esprit critique: l’exposition des utilisateurs à des points de vue différents 
favorise l’esprit critique et les encourage à examiner les informations de manière plus 
approfondie, ce qui réduit leur sensibilité aux idéologies radicales.    
Réduction de la polarisation: en cassant les chambres d’écho, cette stratégie peut réduire la 
polarisation de la société et favoriser le dialogue et la compréhension entre les différents 
groupes de population.    
Public informé: l’exposition à des nouvelles plus variées garantit une meilleure information du 
public sur différentes questions, ce qui conduit à des discussions plus nuancées et à une prise 
de décision plus réfléchie.    
Amélioration de la santé mentale: le contact avec des contenus variés peut réduire l’anxiété et 
le stress liés à l’exposition à des informations répétitives et potentiellement incendiaires.    
Renforcement de la démocratie: une société exposée à une diversité de points de vue est 
mieux équipée pour adopter des procédés démocratiques, ce qui favorise une démocratie plus 
saine et plus résiliente.    
La mise en œuvre de cette recommandation fera des médias sociaux une plateforme 
d’éducation et de discours constructifs, conduisant en fin de compte à une société plus 
informée, plus solidaire et plus empathique.    
  

Résumé de la recommandation    



• Diversifier les contenus: obliger les plateformes de médias sociaux à adapter les 
algorithmes pour qu’ils présentent un plus large éventail de points de vue, afin de lutter 
contre les chambres d’écho et les contenus biaisés.    

• Équilibrer les points de vue: veiller à ce que le visionnage de contenus extrémistes 
déclenche l’affichage de points de vue opposés par l’algorithme, afin de favoriser une 
compréhension plus nuancée.    

• Réduire la radicalisation: la stratégie proposée réduit le risque de radicalisation en 
exposant les utilisateurs à des opinions différentes et en favorisant ainsi l’esprit critique 
et l’empathie.    

Un environnement en ligne plus sain: la mise en œuvre de ces changements conduira à un 
espace en ligne plus informatif, plus équilibré et plus sain pour tous les utilisateurs.  
  
  
Recommandation nº 12 – Lutter contre l’anonymat en ligne pour lutter contre la haine    
 

Nous recommandons que l’anonymat en ligne soit réglementé afin de faciliter le repérage, la 
mise en examen et la condamnation des auteurs de discours de haine par les autorités 
compétentes.     
Par conséquent, nous recommandons:     

• que l’Union et les États membres veillent à l’application des réglementations et 
législations existantes et à venir;    

• de mettre en place un système d’authentification de l’identité dans chaque État 
membre, au moyen duquel les informations minimales nécessaires à l’identification 
d’une personne sont collectées par un portail géré par les pouvoirs publics. Il convient 
que ce système soit progressivement harmonisé au niveau des États membres de 
l’Union;    

• d’obliger les principales plateformes de médias sociaux à coopérer davantage avec les 
autorités européennes et nationales pour l’application des réglementations existantes 
et à venir et l’utilisation du système d’authentification de l’identité;    

• de faire prendre conscience aux internautes qu’ils sont responsables des contenus 
qu’ils publient, au moyen d’une nouvelle charte de conduite européenne mise en 
œuvre sur les principales plateformes de médias sociaux, ainsi que par l’intermédiaire 
des entités publiques, des écoles et des communautés.    

  
Justification    
Cette recommandation est importante car les discours de haine, en particulier en ligne, 
augmentent considérablement. La réglementation de l’anonymat permettrait d’identifier et de 
punir plus facilement les auteurs de crimes de haine en ligne.     
Cela étant, l’anonymat devra toujours être protégé, conformément aux conceptions actuelles 
de la liberté d’expression, pour garantir le libre-échange d’idées et d’opinions en ligne.    
  

Résumé de la recommandation    

• Faire de la responsabilité en ligne une réalité.    

• Rendre les réglementations et les législations plus efficaces.    

• Mettre en place un système européen d’authentification.    

• Sensibiliser aux conséquences des discours de haine.      
  



  
  

Recommandation nº 13 – Une carte européenne pour surfer en toute sécurité    
 

Nous recommandons la création d’une carte européenne permettant aux enfants à partir de 
huit ans de surfer en toute sécurité. Cette carte serait également disponible dans une version 
adaptée aux tranches d’âge supérieures. Grâce à cette carte, les enfants acquerront les 
compétences dont ils ont besoin pour utiliser l’internet de manière autonome et sûre et pour 
faire face aux contenus haineux en ligne. Dans le cadre d’une formation dispensée par des 
organisations de la société civile dans les écoles et adaptée à l’âge des enfants, ces derniers 
apprendraient à répondre, entre autres, aux questions suivantes:    

• comment reconnaître les contenus haineux et y répondre?    

• à quoi dois-je faire attention pour éviter de diffuser moi-même (sans le savoir) des 
contenus haineux?     

• à qui puis-je m’adresser si je suis victime de la haine?    

• où se situent les limites de la vie privée?     
  
Les formations devraient être ludiques et adaptées à l’âge des enfants. Les formateurs 
(organisations de la société civile, ONG, etc.) devraient bénéficier des fonds nécessaires de la 
part de l’Union et des États membres. Il convient également de leur communiquer des normes 
terminologiques communes. Une fois la formation terminée, les enfants recevront une carte 
européenne «Surfer en toute sécurité». Au niveau national, les parents et les enseignants 
devraient être associés à la promotion et à la mise en place de la carte (compte tenu de son 
caractère volontaire), tandis qu’au niveau de l’Union, la promotion de la carte «Surfer en toute 
sécurité» devrait être obligatoire dans tous les États membres. Par ailleurs, il convient 
d’examiner si l’accès à certains contenus sur l’internet pourrait être lié à la possession d’une 
carte européenne «Surfer en toute sécurité». Les jeunes qui ont obtenu une carte européenne 
«Surfer en toute sécurité» devraient également avoir la possibilité de dialoguer en ligne avec 
d’autres enfants dans l’ensemble de l’Union européenne.    
  
Justification    
Nous pensons que cette idée est bonne parce que les enfants, en particulier les plus jeunes, 
seraient fiers de disposer d’une carte européenne «Surfer en toute sécurité» (semblable à un 
permis vélo). Cette carte faciliterait également la tâche des parents, qui ne disposent souvent 
pas des compétences nécessaires pour préparer leurs enfants à utiliser l’internet en toute 
sécurité. Les parents pourraient également assortir l’obtention de la carte de divers avantages 
(par exemple, l’accès à un jeu en ligne particulier). Enfin, la création de la carte européenne 
«Surfer en toute sécurité» permettrait un échange interculturel à bas seuil entre les enfants 
en Europe, ce qui favoriserait à son tour la tolérance et l’empathie.    
  

Résumé de la recommandation    

• Créer une carte européenne «Surfer en toute sécurité» pour les enfants à partir de huit 
ans, assortie de cours de formation sur la sécurité en ligne et le traitement des 
contenus haineux, dispensés par des organisations de la société civile.     

• Garantir un financement de l’Union et des normes communes pour les formateurs, 
associer les parents et les enseignants à la promotion de la carte.     



• Délivrer la carte à l’issue de la formation, éventuellement en la reliant à l’accès à 
certains contenus en ligne.     

• Encourager l’échange interculturel et le dialogue entre les enfants dans l’ensemble de 
l’Union, et favoriser ainsi la tolérance et l’empathie.    

  
Recommandation nº 14 – Modération par l’intelligence artificielle: protéger les médias sociaux 
contre les discours de haine   
  
Nous recommandons la mise au point d’un outil d’intelligence artificielle pour détecter les 
discours de haine illégaux sur les plateformes de médias sociaux et garantir le respect des 
normes de l’Union. Cet outil fonctionnera de la manière décrite comme suit.    
  
Détection et signalement:    

• l’outil détecte les discours de haine illégaux sur la base de la définition d’un tel discours 
par les instances de l’Union;    

• il signale les publications susceptibles de constituer un discours de haine et en informe 
l’auteur;    

• les publications signalées sont examinées par un modérateur humain dans les 
24 heures;    

• les publications relevant de la liberté d’expression sont validées;    

• les publications contenant des discours de haine illégaux sont transmises aux autorités 
en vue de poursuites, puis supprimées.    

  
Détection préalable à la publication:    

• l’outil détecte les discours de haine avant que le contenu ne soit mis en ligne;    

• il informe les auteurs lorsque leurs publications semblent contenir des discours de 
haine illégaux;    

• il offre aux auteurs la possibilité de modifier une publication ou de la publier telle 
quelle;    

• en cas de publication, le contenu reste signalé jusqu’à ce qu’il soit examiné par un être 
humain et il est accompagné d’un avertissement sur la légalité et les conséquences de 
la publication de discours de haine.    

  
La mise en place obligatoire de cet outil dans l’ensemble des médias sociaux dans l’Union 
renforcera la sécurité en ligne, protégera les communautés marginalisées et garantira le 
respect des réglementations en matière de discours de haine, favorisant ainsi un 
environnement numérique plus respectueux.    
  
Justification    
Protection renforcée: l’outil d’intelligence artificielle proposé offre une protection solide aux 
groupes marginalisés en détectant et en atténuant les discours de haine avant qu’ils ne 
puissent causer des dommages. La détection et la suppression rapides des contenus illégaux 
permettent de créer un environnement en ligne plus sûr.    
Efficacité et précision: la combinaison de la détection par l’intelligence artificielle et de 
l’examen par un être humain garantit une grande précision dans la détection des discours de 
haine et le respect de la liberté d’expression. Le procédé d’examen en 24 heures associe 
rapidité et rigueur, réduisant au minimum la diffusion de contenus préjudiciables.    



Responsabilisation: en alertant les créateurs de contenus d’un possible discours de haine et de 
ses conséquences juridiques, l’outil favorise la responsabilisation et la sensibilisation. Les 
utilisateurs sont informés de ce qui constitue un discours de haine illégal, ce qui favorise une 
communication plus réfléchie et plus respectueuse.    
Mesures de prévention: la détection préalable à la publication permet aux utilisateurs de 
modifier les contenus potentiellement préjudiciables avant leur mise en ligne. Cette démarche 
proactive contribue à prévenir la propagation des discours de haine, à réduire la nécessité de 
prendre des mesures punitives et à favoriser une culture du respect.    
Respect de la législation: garantir le respect de la législation de l’Union en matière de discours 
de haine par les plateformes de médias sociaux crée une norme uniforme dans l’espace 
numérique. Cette harmonisation simplifie l’application de la législation et renforce le cadre 
juridique de la lutte contre les discours de haine en ligne.    
  
Changement social positif: la mise en place de cet outil favorise l’existence d’une société plus 
inclusive et plus respectueuse. La réduction de la prévalence des discours de haine favorise la 
diversité des voix et des points de vue et renforce la cohésion sociale et la compréhension 
mutuelle.    
Globalement, l’outil d’intelligence artificielle proposé représente une étape importante vers 
un environnement en ligne plus sûr et plus respectueux, dans lequel les interactions 
numériques sont conformes aux valeurs d’inclusivité et de dignité.    
  

Résumé de la recommandation    

• Mettre au point un outil permettant de détecter les discours de haine illégaux sur les 
plateformes de médias sociaux, doté des fonctionnalités suivantes.    

• Détection et signalement des possibles discours de haine selon les normes de l’Union, 
notification à l’auteur et examen par un être humain. Les contenus illégaux sont 
supprimés et communiqués, alors que les contenus relevant de la liberté d’expression 
sont validés.    

• Analyse des contenus avant leur publication, notification aux auteurs d’éventuels 
discours de haine illégaux et possibilité de modification. Les contenus signalés sont 
examinés et accompagnés d’un avertissement juridique.     

  
  

L’éducation  
  
Recommandation nº 15 – Diffuser une culture du débat dans les écoles grâce aux panels de 
citoyens    
 

Nous recommandons l’organisation de mini-débats à l’école, comme un «panel des petits 
citoyens», pendant les horaires scolaires. Le moyen le plus efficace pour faire véritablement 
débattre les enfants (sans créer un «cours d’éducation civique») est de faire se dérouler 
l’initiative dans un environnement sûr, avec le soutien du personnel scolaire (superviseurs, 
assistants et enseignants, par exemple). À titre d’exemple, l’organisation d’un débat sur les 
repas à la cantine, axé sur les coutumes des différentes religions, est un moyen de susciter des 
discussions sur des sujets concrets qui touchent quotidiennement les enfants et de tirer parti 
des connaissances du personnel de l’école, tel que les employés de la cantine et les cuisiniers. 
Des personnes issues d’horizons différents qui ne sont pas strictement liées au secteur éducatif 



(la police, par exemple) pourraient également intervenir pour expliquer leur travail aux 
enfants. En ce qui concerne les sujets à aborder lors de ces débats, il est préférable de 
demander directement aux enfants quels sont les points qu’ils souhaiteraient approfondir. Les 
enfants peuvent discuter de n’importe quel sujet, pour autant qu’il soit adapté à leur niveau 
et approprié. Pour partager cette expérience et cette culture du débat dans l’ensemble de 
l’Union européenne, le jumelage entre écoles pourrait être efficace. À titre d’exemple, pendant 
les échanges, les délégués de classe qui ont participé à un débat pourraient voyager et faire 
part de leur expérience et de leurs points de vue aux autres délégués de classe de pays 
européens. Les «résultats» de ces débats pourraient être intégrés à la plateforme citoyenne 
pour les enfants.    
  
Justification    
Les jeunes sont plus ouverts d’esprit et capables d’accepter des points de vue différents, ce qui 
est un aspect essentiel de la lutte contre la haine. Par conséquent, les enfants (âgés de 6 à 
16 ans) doivent être sensibilisés à la culture et à l’engagement civiques à l’école. Ces «panels» 
organisés en milieu scolaire devraient constituer un instrument de formation pour les enfants. 
La culture de la participation et les compétences développées au cours de ces débats peuvent 
leur être utiles tout au long de leur vie. Les programmes de jumelage entre les écoles 
pourraient s’avérer efficaces, car ils ne modifient pas complètement les programmes éducatifs 
des États membres, mais mettent en place une initiative commune visant à accroître l’esprit 
critique et la capacité de compréhension des enfants européens.    
  

Résumé de la recommandation    

• Les jeunes sont plus ouverts d’esprit et capables d’accepter des points de vue 
différents.     

• Les enfants (âgés de 6 à 16 ans) devraient être exposés à une culture de l’engagement 
civique et du débat à l’école.     

Le jumelage entre écoles peut s’avérer utile pour partager des expériences au niveau européen 
et faciliter les échanges culturels ainsi qu’une meilleure compréhension des autres cultures et 
mentalités.  
  
Recommandation nº 16 – Renforcer les compétences sociales et émotionnelles des enfants et 
des jeunes pour prévenir la haine    
 

Nous demandons de mettre en place des mesures à court et moyen terme visant à renforcer 
les compétences émotionnelles et sociales des enfants. Pour ce faire, nous recommandons 
d’améliorer l’environnement d’apprentissage à l’école et de proposer des activités scolaires et 
périscolaires, telles que des cours de théâtre, d’art, de communication non violente et 
d’éducation civique, afin de développer l’esprit critique, l’empathie et les compétences 
émotionnelles. À court terme, nous demandons que des études plus nombreuses et de 
meilleure qualité soient menées concernant l’incidence des activités que nous proposons pour 
prévenir la haine. À court et moyen terme, nous demandons de recentrer la priorité de 
programmes tels qu’ERASMUS +, CERV ou des programmes financés par des fonds structurels 
de l’Union dans l’optique de soutenir les activités de prévention de la haine à l’intérieur et à 
l’extérieur des écoles. La Commission européenne devrait se montrer proactive en signalant 
ces priorités et en les communiquant largement (par exemple, par la formulation de 
recommandations aux États membres et d’appels à projets). Elle devrait également coopérer 
avec l’UNESCO et le Conseil de l’Europe afin de se synchroniser avec leurs programmes 



correspondants. Les écoles, les enseignants et les acteurs locaux pourraient alors utiliser ces 
fonds pour mettre en place les activités. Pour accroître l’inclusion sociale, les activités 
devraient être gratuites pour tous. Nous demandons, qu’après une période d’environ cinq ans, 
une évaluation appropriée de ces mesures soit réalisée, afin de les ajuster et de déterminer si 
elles ont eu une incidence. La capacité de l’Union à prévenir la haine dans les écoles pourrait 
s’en trouver renforcée.    
  
Justification    
Le système éducatif actuel ne prend pas suffisamment au sérieux les questions liées aux 
compétences émotionnelles et sociales. La haine est également présente au sein des écoles. 
Les enfants ne sont pas bien préparés à devenir des adultes conscients de leurs émotions. Les 
écoles sont le lieu où tous les enfants se rendent et peuvent apprendre à vivre ensemble. Créer 
une bonne atmosphère d’apprentissage est le meilleur moyen de prévenir la haine. Le fait 
d’apprendre à se connaître et à connaître les autres permet de développer un esprit critique 
et autocritique et de devenir plus tolérant. Des activités telles que le théâtre, la danse et la 
communication non violente sont de bons moyens d’acquérir ces compétences.    
  

Résumé de la recommandation    
Une solution pour prévenir la haine dans la société consiste à améliorer l’environnement 
d’apprentissage dans les écoles et à proposer des activités scolaires et périscolaires telles que 
des cours de théâtre, d’art, de communication non violente et d’éducation civique.     
Une telle solution permettra aux enfants de découvrir et de développer leurs compétences 
émotionnelles et sociales. Il en découlera une meilleure compréhension mutuelle entre les 
enfants et, en fin de compte, une diminution de la haine dans la société.  
  
Recommandation nº 17 – L’éducation de toutes les générations pour toutes les nations sur la 
communication non violente    
 

Nous recommandons ce qui suit: à court terme, élaborer des lignes directrices en matière de 
communication non violente [inspirées de documents tels que le manuel «From Hate Speech 
to Non-Violent Communication» (Du discours de haine à la communication non violente)], 
adaptées au matériel pédagogique destiné aux jeunes et aux adultes;    
  

• à moyen terme, que les États membres mettent en place des cours de communication 
non violente complémentaires aux prestations de chômage pour adultes;    

• à moyen terme, que les États membres créent du matériel pédagogique à l’intention 
des salariés;     

• à court terme, que l’Union crée des vidéos sur les trois concepts (TOLÉRANCE, 
BIENVEILLANCE, PARDON) diffusées dans les médias;    

• à moyen terme, que les écoles offrent aux parents des possibilités d’éducation en 
matière de communication non violente (à l’école, par exemple);    

• à moyen et à long terme, que l’Union adopte des textes implicites d’adaptation 
(formations et examens, par exemple): la communication non violente devrait être 
intégrée par défaut dans notre langage;    

• à long terme, que les États membres fassent des méthodes de communication non 
violente une composante des processus de réinsertion des prisonniers.    

  



Justification    
La communication est l’un des principaux moyens de se faire comprendre dans la vie, mais elle 
n’est pas enseignée. Si cette compétence était enseignée, il y aurait beaucoup moins de 
conflits et de dissensions entre les personnes. Le fait d’être conscient de ses sentiments, de 
pratiquer l’introspection et d’avoir de la compassion envers les autres entraînerait une baisse 
drastique de la haine en Europe. La haine aujourd’hui a atteint des sommets, elle devrait 
désormais diminuer. Une meilleure communication conduit à une meilleure coopération, et 
donc à une Europe plus unie.    
  

Résumé de la recommandation    

• Transmettre les concepts clés de TOLÉRANCE, BIENVEILLANCE, PARDON aux membres 
de la société au moyen d’actions éducatives directes et indirectes.    

• Diffuser la connaissance et l’utilisation de la communication non violente auprès de 
toutes les tranches d’âge de la société, des jeunes aux adultes, y compris les parents.    

• Utiliser les lignes directrices établies par les Nations unies et les adapter au matériel 
pédagogique.    

• Créer, au niveau de l’Union, du matériel pédagogique gratuit pour les adultes (dans 
l’environnement professionnel et éducatif).    

• Créer des contenus de sensibilisation dans les médias afin de faire connaître cette 
méthode.    

• Intégrer le style de la communication non violente à toute communication officielle qui 
s’adresse aux citoyens.  

   
  

La participation des citoyens et l’inclusion sociale  
  
Recommandation nº 18 – Créer des panels de citoyens européens pour les jeunes (de 16 à 
25 ans) pour lutter contre la haine    
 

Les panels de citoyens européens pour les jeunes devraient s’appuyer sur un procédé de 
sélection aléatoire, comme les panels de citoyens européens actuels, car cela permet la 
représentation de divers groupes de population. Les panels devraient traiter de sujets liés aux 
défis et aux possibilités auxquels les jeunes sont confrontés (harcèlement, tolérance, respect, 
stéréotypes et inclusion sociale, par exemple). Les panels devraient faire appel à des jeunes 
qui interviendraient en qualité d’experts pour approfondir la compréhension de questions 
cruciales et faire entendre leur voix au niveau de l’Union. À titre d’exemple, les jeunes 
participant à des associations de lutte contre la discrimination ou d’intégration des migrants 
pourraient servir d’«experts» et de «ressources» pour le panel de jeunes. Il convient de 
promouvoir ces panels sur la plateforme de participation des citoyens (qui doit être repensée, 
plus interactive, plus «cool» et davantage mise en avant).    
  
Justification    
Les jeunes se désintéressent souvent de la politique et votent de moins en moins. Leurs 
représentants politiques (au niveau national ou européen) sont élus par des personnes plus 
âgées. Pour que les jeunes se familiarisent avec le débat politique, sachent ce qu’accomplit 
l’Union européenne et s’y intéressent, leur participation à un panel de citoyens européens 
comme le nôtre pourrait s’avérer utile et favoriser un engagement plus permanent. Agir au 



niveau européen est crucial car, dans de nombreux États membres, la vision de l’Union 
européenne se réduit à l’expression «Bruxelles décide». Bruxelles est perçue comme «le grand 
patron qui impose un tas de règles». La participation à un panel de citoyens pourrait permettre 
aux jeunes de se sentir plus près de l’Europe et des autres jeunes Européens. Les jeunes 
figurant parmi les principales victimes de la haine, il est essentiel de leur donner la priorité.    
  

Résumé de la recommandation    
Nous recommandons la création, à l’échelle européenne, de panels spécialement destinés aux 
jeunes et visant à traiter des questions de lutte contre la haine.     
Le but est double: lutter contre la méfiance des jeunes à l’égard des responsables politiques et 
considérer les jeunes comme partie intégrante de la solution aux différents problèmes.  
  
Recommandation nº 19 – Mettre en place des services civiques volontaires pour adultes dans 
les communautés locales    
 

Le temps nécessaire pour participer à ces activités de volontariat doit être prévu, au moyen 
par exemple de congés payés spécialement réservés à l’engagement civique. Toutefois, il 
convient de tenir compte des travailleurs indépendants. Des avantages économiques 
(réduction d’impôts, par exemple) pourraient stimuler grandement l’engagement civique au 
sein de différentes catégories de population. Enfin, il convient de mettre en avant l’importance 
des initiatives locales au niveau de l’Union: l’Union pourrait encourager et appuyer ces 
initiatives locales dans toute l’Europe, en apportant son expérience et un soutien financier. La 
durée de ce service volontaire serait plus courte qu’un service volontaire Erasmus pour les 
salariés ou les travailleurs indépendants (une semaine, par exemple).    
Justification    
Dans la lutte contre la haine, l’échelon local est très important et les communautés locales 
constituent un soutien précieux à la cohésion sociale. Le volontariat au sein d’associations qui 
favorisent l’intégration, par exemple, devrait être accessible à tous les âges. L’Union 
européenne pourrait soutenir ces initiatives pour lutter contre la haine au niveau local et 
permettre des échanges d’expériences entre les différents acteurs locaux.    
  

Résumé de la recommandation    

• Les services civiques volontaires devraient être accessibles à tous, indépendamment 
des circonstances économiques ou professionnelles.    

• Les entreprises doivent permettre à leurs salariés de participer à ces programmes 
européens de volontariat (avec le soutien de l’Union).    

• Le volontariat et les compétences acquises devraient être valorisés.    
   
Recommandation nº 20 – Aider à retrouver du sens à la vie    
 

Nous recommandons à l’Union d’encourager la création de centres communautaires pour 
soutenir les personnes marginalisées. Cette assistance peut être fournie de différentes 
manières en fonction des besoins. Nous recommandons de donner aux personnes la 
possibilité de trouver du travail, qui constitue une forme d’autonomie et de stabilité, tout en 
apportant un soutien particulier aux groupes qui ont plus de difficultés à accéder au marché 
de l’emploi, par exemple les personnes handicapées, les réfugiés, les sans-abri, les personnes 
maltraitées, etc. Dans de tels cas, on pourrait notamment aider les personnes à préparer des 



candidatures et des entretiens, à veiller à leur hygiène et à obtenir des vêtements appropriés 
pour le travail.     
Ce type d’initiatives menées par les acteurs locaux pourrait être financé par des fonds publics, 
tout en tirant parti des réseaux de solidarité et des initiatives de volontariat qui existent déjà 
dans la communauté, de sorte que l’investissement financier puisse être viable pour les 
budgets publics. Il convient de s’engager à maintenir les conditions de financement à long 
terme de ces centres.     
Ces initiatives de solidarité et de soutien devraient satisfaire deux besoins: d’une part, fournir 
une assistance spéciale à certains groupes susceptibles d’avoir des besoins particuliers et, 
d’autre part, rester ouverts à divers groupes marginalisés sans créer de niveaux de priorité ou 
de préférences susceptibles d’alimenter la haine et la discrimination.     
Il sera possible de trouver une aide spécifique et immédiate dans ces centres en fonction de 
chaque cas, avec le soutien de volontaires et/ou de professionnels dûment formés, qui 
peuvent orienter les personnes vers les services en mesure de leur apporter une aide 
spécifique. Cette aide pourra être fournie non seulement aux personnes issues de groupes 
marginalisés, mais aussi à toute personne se trouvant dans une situation personnelle ou des 
circonstances qui nécessitent un soutien.     
Ces centres communautaires pourraient également organiser des ateliers, des activités, des 
échanges interculturels, des événements et des célébrations, qui contribuent à créer un 
sentiment d’appartenance et à surmonter les obstacles liés à la discrimination. Il convient 
d’humaniser ces centres, c’est-à-dire faire en sorte que les visiteurs s’y sentent bien accueillis 
et à leur aise.     
  
Un engagement mutuel devrait lier le centre, qui fournira l’aide, et le bénéficiaire, qui devra 
obtenir les résultats convenus dans un certain délai. La résolution des cas particuliers pourrait 
nécessiter un délai plus long, évalué au cas par cas par des experts.     
  
Justification    
Cette recommandation est importante en raison du grand soulagement que ces centres 
communautaires apporteraient à la population. Novateurs, ils seraient source d’espoir et 
d’inspiration. Ils permettraient d’améliorer la santé mentale, d’apporter une aide en cas de 
problèmes domestiques, d’offrir un toit à toutes les personnes vulnérables dans le besoin, en 
accord avec leur droit fondamental à mener une vie digne, et d’aider les personnes à donner 
un sens à leur vie. Ce point est important parce que les bénéficiaires peuvent s’influencer 
mutuellement, nouer des relations et comprendre les problèmes de chacun. Ils ne se 
sentiraient pas stigmatisés ou étiquetés. Nous devons redevenir des êtres humains (et pas 
seulement accélérer le développement technologique au détriment de l’humanisation). Les 
citoyens ont besoin de possibilités, et cette recommandation pourrait créer des emplois.     
Elle pourrait favoriser une société plus inclusive, plus juste et plus égalitaire, riche de sens et 
empathique, à laquelle chacun peut participer sur un pied d’égalité et dans laquelle les 
problèmes tels que la pauvreté et le sans-abrisme, source de haine, ne sont pas banalisés.     
La présente recommandation pourrait aider la société de manière concrète. En matière 
d’incidence, nous devons apporter des réponses mondiales aux problèmes mondiaux. Les 
effets se feraient sentir à petite échelle avant de se propager.     
Il y a des risques si les travailleurs sociaux ne sont pas équipés pour effectuer le travail et si 
l’idée n’est pas bien conçue. D’autres risques de nature financière, linguistique ou liés à 
l’intégration peuvent également se présenter.    



  
Résumé de la recommandation    

• L’Union devrait encourager la création de centres communautaires pour soutenir les 
groupes marginalisés.     

• L’aide apportée devrait être adaptée aux besoins de chacun, avec le soutien de 
volontaires et/ou de professionnels dûment formés. Un engagement mutuel devrait 
lier le centre et le bénéficiaire en ce qui concerne les résultats et les délais convenus, 
d’éventuelles prolongations pouvant être accordées dans des cas particuliers.    

• Il convient de garantir le financement public à long terme et de mobiliser les réseaux 
de solidarité et les initiatives de volontariat déjà en place.    
  

Recommandation nº 21 – À la recherche des citoyens: lutter contre les inégalités sociales face 
à la lutte contre la haine dans l’Union    
 

Les inégalités sociales, telles que décrites dans la définition du problème, constituent l’un des 
principaux facteurs/causes de haine dans notre société. Malgré son importance, les 
institutions de l’Union et les États membres n’ont pas traité le problème de manière adéquate, 
ce qui met en lumière la nécessité de mener des études complètes financées par l’Union pour 
déterminer et briser les liens qui existent entre les inégalités sociales et la haine.    
Il est essentiel de comprendre ces liens pour élaborer des politiques et des interventions 
efficaces. En l’absence d’éléments de preuve empiriques solides, fondés sur des données 
qualitatives et quantitatives, les efforts déployés pour lutter contre les inégalités sociales 
pourraient être mal orientés ou inefficaces. La participation des organismes sociaux à la 
collecte de données garantit que ces données correspondent à la réalité vécue par les 
personnes souffrant le plus des inégalités et permet d’obtenir une base plus précise et plus 
pertinente en vue d’études suivant une méthode ascendante. La publication continue des 
conclusions tirées permettra d’orienter et d’affiner les initiatives en cours. Les résultats des 
études pourraient être intégrés dans des campagnes de sensibilisation.    
  
Justification    
L’élaboration de lignes directrices et de campagnes fondées sur des études approfondies 
permet de mener des actions ciblées portant sur les différentes manières dont les inégalités 
sociales entretiennent la haine. Cette stratégie peut réduire considérablement les tensions 
sociales et favoriser la cohésion sociale, tout en rendant possible un changement systémique.    
La collecte de données sur l’incidence des mesures positives et la publication continue des 
conclusions des études favorisent la transparence et la responsabilité. Ce procédé permet non 
seulement d’informer les décideurs politiques et les parties prenantes, mais aussi de renforcer 
la confiance du public et d’encourager la coopération dans la lutte contre les inégalités 
sociales.     
La définition de normes en faveur de données vérifiées et fiables et l’élaboration d’une 
méthode harmonisée, reposant à la fois sur des récits personnels et des données quantitatives 
et qualitatives, garantissent la fiabilité et l’exhaustivité des études réalisées.    
Afin d’atténuer la haine et de renforcer la cohésion sociale au sein de l’Union, il est essentiel 
de lutter contre les inégalités sociales au moyen d’études approfondies et d’une collecte de 
données exhaustive. Cette démarche fournit les informations et les outils nécessaires pour 
élaborer des politiques et des interventions efficaces, qui contribuent à leur tour à forger une 
société plus équitable et plus harmonieuse.    
  



Résumé de la recommandation    

• Les institutions de l’Union et les États membres n’ont pas suffisamment lutté contre les 
inégalités sociales (à la fois cause et facteur de haine), raison pour laquelle des études 
plus approfondies doivent être menées pour déterminer et briser les liens qui existent 
entre les inégalités sociales et la haine.     

• Il convient de mener des études exhaustives sur ces liens, financées par l’Union, en 
associant diverses parties prenantes à la collecte de données, et d’utiliser les résultats 
pour élaborer des politiques ciblées et des campagnes de sensibilisation visant à 
favoriser la cohésion sociale.    

• Les ONG, les États membres et les instituts d’études doivent participer à une vaste 
collecte de données, reposant sur des méthodes tant qualitatives que quantitatives.     

• Les conclusions de ces études doivent être publiées de manière continue.  
 


